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FONDS D’ASSURANCE-RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE 
DE L’ORDRE DES DENTISTES DU QUÉBEC 

 
Avant-Projet de loi instituant un nouveau code de procédure civile 

 
Présentation par le Dr Gilles Dubé et Mme Irène Beauchamp 

le 17 janvier 2012 
 

Mme La présidente (ou M. Le président)  

M. Le Ministre de la Justice  

Mesdames et messieurs les députés membres de la Commission des 
institutions 
 
Nous vous remettons cette feuille indiquant notre proposition de modification à 

l’article 155, deuxième alinéa, de l’Avant-Projet par l’ajout à la fin des mots 

« sauf en matière de responsabilité professionnelle » de sorte qu’il se lirait 

comme suit : 

« 155. À tout moment de l’instance, le 
tribunal peut, à titre de mesures de gestion, 
prendre, d’office ou sur demande, l’une ou l’autre 
des décisions suivantes : 

[…] 

2° fixer les modalités de l’expertise, qu’elle soit commune ou non, en 

évaluer l’objet et la pertinence ainsi que les coûts anticipés et fixer un délai 

pour la remise du rapport et, si les parties n’ont pu convenir d’une 

expertise commune, apprécier le bien-fondé de leurs motifs et néanmoins 

l’ordonner si le respect du principe de proportionnalité l’impose, sauf en 

matière de responsabilité professionnelle; » 
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Mme La présidente (ou M. Le président)  

M. Le Ministre de la Justice  

Mesdames et messieurs les députés membres de la Commission des 
institutions 
 
Mon nom est Irène Beauchamp et je suis la directrice générale du Fonds 
d’assurance-responsabilité professionnelle de l’Ordre des dentistes du Québec. 
Depuis 1990, le Fonds assure la responsabilité professionnelle des membres de 
cet Ordre.  L’assurance est garantie par un contrat à souscription annuelle 
obligatoire. 
 
Le Fonds comporte 4300 membres (pouvant prodiguer environ 20 millions 
d’actes professionnels par année) qui sont exclusivement des dentistes membres 
de l’Ordre des dentistes du Québec, et gère environ 200 réclamations et 
poursuites contre des dentistes par année, dont un très faible pourcentage se 
rend à procès, les autres étant soit abandonnées ou réglées hors cour.   
 
Le Fonds est un assureur à but non lucratif.  Pour nous, la notion de SANTÉ est 
au premier plan.  Notre politique est d’enquêter toute réclamation qui nous est 
présentée, peu importe le montant demandé, le plus rapidement possible et de 
régler avec le tiers si la responsabilité du dentiste est retenue. 
 
Sur les 200 réclamations présentées en moyenne annuellement, 30 environ sont 
avec poursuites et 130 sont réglées à l’interne ou hors cour. Enfin, nous n’avons 
eu que 8 procès en 5 ans. 
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